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Le 24 novembre 2024, les habi-
tants de Lancy, troisième ville
du canton de Genève, choisis-
saient de bannir l’affichage com-
mercial de leur espace public, au
terme d’une campagne houleuse,
marquée par des accusations de
mensonge des deux camps. Un
jour de défaite pour les référen-
daires, le groupe Le Centre-Les
Vert’libéraux, mais aussi pour
l’association Bien vivre à Lancy,
qui avait mené la campagne en
faveur du non.

Pourtant, les moyens finan-
ciers étaient là. C’est ce qu’a dé-
couvert la «Tribune de Genève»
en consultant les comptes de
la campagne. Pour convaincre
les électeurs, l’association
«Bien vivre à Lancy» a dépensé
73’844 francs. Soit 27 fois plus
que leurs opposants, le PS et les
Verts, dont les charges cumulées
s’élèvent à 2736 francs.

Ce pactole, l’association le
doit à AWS Publicité extérieure
Suisse, association basée à Zu-
rich. Cette faîtière nationale de
la publicité commerciale a ver-
sé 73’450 francs à Bien vivre à
Lancy, qui a également bénéfi-
cié d’un don de 600 francs de la
part du Centre.

Un gros budget, donc, pour la
première votation communale à
Lancy en quinze ans.

«Montants démesurés»
Une dépense habituelle pour la
faîtière? «Nous ne faisons pas
de commentaire sur les chiffres,
rétorque Nadja Mühlemann,
porte-parole d’AWS. Notre en-
gagement reflète l’importance
que nous accordons à un débat
public nuancé sur les interdic-
tions de publicité, y compris au
niveau communal. Notre objec-
tif est de contribuer à ce que tous
les arguments soient entendus
de manière objective.»

Matthieu Jotterand, député
socialiste au Grand Conseil et
chef de la section lancéenne
du PS au moment de la vota-
tion, considère au contraire qu’en
agissant ainsi, la faîtière a désé-
quilibré le débat politique. «Les
lobbies de la publicité sont visi-
blement prêts àmettre desmon-
tants complètement démesurés
par rapport au pouvoir financier
des partis locaux.»

Et ce n’est pas la première
fois que ces lobbies s’impliquent
dans les affaires communales.
Comme le révélait «Le Temps»

au lancement du référendum,
une autre faîtière de la com-
munication commerciale, KS/CS
Communication Suisse, avait fait
parler d’elle en s’offrant les ser-
vices d’Incop pour la récolte de
signatures. Controversée, l’en-
treprise lausannoise était alors
au cœur d’un scandale pour des
soupçons de falsifications de pa-
raphes.

Emplacements offerts
Alors à quoi a servi l’argent
d’AWS? En se plongeant dans
les détails, on découvre qu’avec
cette enveloppe, l’association
Bien vivre à Lancy a notamment
dépensé 56’000 francs pour di-
vers «mandats».

Interrogé sur leur nature,
le président de l’association,
David-Alex Küng, également
vice-président du Centre Lancy
depuis juin 2025, n’a pas sou-
haité donner davantage d’infor-
mations.

Les frais de communication,
qui comprennent les coûts pu-
blicitaires, d’affichage et de pu-
blication dans les journaux,
s’élèvent quant à eux à plus
de 13’500 francs. Mais l’asso-
ciation indique n’avoir pas dé-
boursé un centime pour exposer
ses prises de position dans l’es-
pace public. Pourtant, durant la

campagne, plusieurs pancartes
sur le territoire communal invi-
taient la population à voter non.
«La SGA, qui est propriétaire de
panneaux d’affichage sur la com-
mune, nous a offert quelques
emplacements», indique Da-
vid-Alex Küng.

C’est en effet l’entrepriseAPG-
SGA qui disposait de la conces-
sion d’affichage pour les près de
170 supports publicitaires répar-
tis dans la Ville de Lancy. Une
nouvelle convention avait d’ail-
leurs été signée entre la société
et la commune pour la période
2025-2030. APG-SGA, «leader
en Suisse» selon son site inter-
net, est par ailleurs membre de
la faîtière AWS.

À gauche, on s’interroge. «In-
terférer dans une votation popu-
laire alors qu’on est bénéficiaire
d’une concession publique est,
selon moi, démocratiquement
contestable», estime Matthieu
Jotterand.

Convention respectée
Interpellés en avril par le Grand
Conseil sur un possible «abus de
concession» et une éventuelle
«distorsion de concurrence», le
Conseil d’État et la Chancellerie
considèrent que, lors de la vota-
tion, «la répartition de l’affichage
a été scrupuleusement respec-

tée», tout en précisant qu’ils ne
disposent pas d’information sur
l’affichage politique à titre privé.

Une question écrite a égale-
ment été posée par le Conseil
municipal de Lancy au Conseil
administratif. Ce dernier consi-
dère que la convention n’a pas
été bafouée.

«Nous avons consulté notre
avocat et juridiquement, il n’y a
rien à redire, explique le conseil-
ler administratif Damien Bon-
fanti. Il est même assez naturel
qu’une entreprise, attaquée sur
son marché, investisse pour se
défendre.Mais on peut s’interro-
ger sur la déontologie politique
de certains partis qui sont cen-
sés œuvrer pour la commune et
non pas pour les intérêts d’une
société.»

Sollicitée sur ces emplace-
ments offerts et son implication
dans la campagne politique, l’en-
trepriseAPG-SGA, pourtant spé-
cialiste de la communication,
n’a pas souhaité faire de com-
mentaire. Elle renvoie aux ré-
ponses que nous avons reçu de
la porte-parole d’AWS, égale-
ment chargée de la communica-
tion de la SGA.

Mais malgré les moyens en-
gagés, l’association Bien vivre à
Lancy est sortie perdante de la
votation.À200 voix près, comme
le rappelle David-Alex Küng: «Le
PLR n’avait pas pris position, ce
qui nous a sans doute pénalisés.
Un autre facteur est que les ci-
toyens tendent à faire confiance
aux autorités qui s’étaient claire-
ment positionnées. Finalement,
n’est-il pas sain que les budgets
engagés dans unevotation ne dé-
terminent pas son issue?»

«Il est vrai que, le seul point
positif de cette histoire, c’est
qu’on retiendra que l’argent
n’achète pas tout», renchérit
Matthieu Jotterand. Pour une
fois, opposants et partisans de la
publicité semblent être d’accord.

À Lancy, une faîtière suisse a arrosé
la campagne contre «zéro pub»
Commune Le camp opposé à l’interdiction de la publicité commerciale dans l’espace public a reçu
un don de plus de 70’000 francs et bénéficié d’espaces d’affichage gratuits.

Perturbation ferroviaire Une nou-
velle tuile s’abat sur le NStCM, le
petit train rouge qui dessert la ré-
gion nyonnaise.Après avoir subi
deux inondations plus oumoins
dévastatrices entre 2023 et 2024,
la compagnie ferroviaire a été
touchée par les conséquences
d’un violent orage,vendredi soir.

«Il s’agissait d’un événement
complètement imprévisible, as-
sure Emmanuel Laurent, direc-
teur de la compagnie. Du haut
en bas de la ligne, cela a tapé.
Vers 18 h 30, la foudre est tom-
bée sur des installations de sé-
curité à Trélex. Tous les équipe-
ments de parasurtension ont ex-
plosé et deux passages à niveau
se sont retrouvés hors d’état de
fonctionnement.» Le temps de
les remettre en état, le trafic fer-
roviaire a été largement perturbé.

Face aux retards conséquents
observés sur la ligne, la com-
pagnie a préféré supprimer les
courses sur la partie basse de la
ligne, au profit de bus. Grâce à
la mobilisation éclair d’une di-
zaine de collaborateurs, le trafic
ferroviaire avait presque repris
son cours normal samedimatin.

De manière quasi simulta-
née, une inondation sur le haut
de la ligne a causé un glissement
de terrain sur les voies ferrées, à
hauteur de l’arrêt «Pralies». «Un
mécanicien de locomotive a don-
né l’alerte, décrivait samedi Em-
manuel Laurent. Sur place, on a
constaté que des centaines de
kilos de boue bloquaient la voie.
Dès lundi 7 h, nous allons devoir
purger tout ça.»

La circulation des trains reste-
ra interrompue entre La Cure et
St-Cergue jusqu’au 19 août à 4 h
environ, indique le NStCM.Le di-
recteur espère que les travaux se-
ront achevés d’ici à ce soir. Entre-
temps, des bus de remplacement
(EV) circulent.

La temporalité des événe-
ments, à trois jours de la ren-
trée, a été une source de stress.
«Nous avons prévenu les asso-
ciations scolaires et les écoles
concernées, et notre société de
transports partenaire rajoute-
ra des bus de manière à assurer
une offre suffisante.»

Marine Dupasquier

La ligne de train
Nyon-Saint-Cergue
a été foudroyée

La demande d’habits gratuits a
plus que triplé depuis 2020. Rien
que l’an dernier, le Vestiaire so-
cial, géré par le Centre social
protestant, Caritas Genève et la
Croix-Rouge genevoise, a distri-
bué près de 15’000 paquets (cha-
cun composé d’environ 30 ha-
bits). Cela représente 2471 pa-
quets de plus qu’en 2023, soit
une hausse de 20%. La popula-
tion suisse est la troisième bé-
néficiaire de cette aide derrière
les communautés ukrainienne
et afghane.

Plus d’un quart des distri-
butions sont offertes aux réfu-
giés ukrainiens. «Les conflits
internationaux provoquent des
mouvements migratoires qui
laissent des familles dans la
précarité, commente Typhaine
Guihard, responsable du Ves-
tiaire social. Mais beaucoup de
Suisses ont également besoin
de se vêtir gratuitement. On ne
le sait pas forcément, car ils res-
sentent cette aide comme un

sentiment d’échec personnel et
n’en parlent pas.»

La responsable poursuit: «Il
y a aussi eu un grand impact
avec le Covid. Beaucoup de per-
sonnes, dans des situations fi-
nancières déjà modestes, ont
perdu leur emploi, puis engen-
dré des dettes et font toujours
face à des conditions écono-
miques qui se durcissent. S’ha-
biller coûte cher et une fois que
ces personnes ont payé leurs fac-
tures, elles n’ont plus assez pour
assumer ces achats.»

«Droit à la dignité humaine»
Pour bénéficier des services du
Vestiaire, les bénéficiaires ren-
contrent d’abord un service so-
cial parmi les différentes institu-
tions agréées. «Cela permet no-
tamment de les informerde leurs
droits à toucher certaines aides
complémentaires, comme des
allocations de rentrée scolaire.»

Dans une publication sur le
réseau LinkedIn, la responsable

du Vestiaire social rappelle que
100 milliards de vêtements sont
produits chaque année, ce qui
représente de quoi habiller pas
moins de six générations de vies
humaines.

«LeVestiaire n’est qu’un bout
de solution pour redistribuer
ces vêtements à l’échelle locale,
considère Typhaine Guihard.
Mais on est aussi complètement
dans une démarche de droit à la
dignité humaine. Les habits ren-
voient à notremanière de se pré-
senter à l’autre, à notre image et
notre confiance en soi.»

Près de 5 tonnes de vêtements
sont triées chaque semaine par le
Vestiaire, dont lamoitié est réuti-
lisable. Ces dons suivent les ten-
dances de consommation, avec
une minorité d’habits pour les
hommes, mais «les pièces qu’il
manque le plus en ce moment,
ce sont les articles pour les bé-
bés», conclut Typhaine Guihard.

Bastien Nespolo

Les demandes envers le Vestiaire social ont augmenté de 20% l’an dernier
Précarité La population suisse est la troisième bénéficiaire de ces dons d’habits. Rencontre avec la responsable du lieu.

Typhaine Guihard a commencé à travailler au Vestiaire social en 2017, en débutant par du bénévolat.

Une mise en application qui se fait attendre

Neuf mois après la votation,
certains Lancéens et Lancéennes
s’étonnent de voir encore des
publicités dans leur espace public.
La plupart des affiches ont été reti-
rées mais les 170 supports vierges
n’ont pas encore été démontés,
informe le magistrat Damien
Bonfanti: «Nous attendons que
le Tribunal fédéral se prononce sur
les recours contre le règlement.»
En effet, les juges de Mon-Repos
ont été saisis par plusieurs

entreprises ou privés, dont le club
Servette FC. La plus haute
instance juridique du canton
devra notamment statuer sur
l’affichage commercial sur
domaine privé, visible depuis
le domaine public. En attendant
que le Tribunal clarifie la situation,
les publicités installées, par
exemple, dans les gares de
Pont-Rouge et du Bachet mais
visibles du domaine public,
n’ont pas été retirées. (LFR)

«Nous ne
faisons pas de
commentaire sur
les chiffres. Notre
engagement reflète
l’importance que
nous accordons
à un débat public
nuancé.»
Nadja Mühlemann
Porte-parole d’AWS
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Marc Bretton

Quatre pour cent en moyenne,
c’est la probable augmentation
des primes moyennes de l’as-
surance maladie que subiront
les Suisses l’an prochain, selon
Comparis. Une hausse de plus.

Depuis 2023, les Genevois ont
enregistré plusieurs coups de
gourdin: +4,7%, puis +9,1%, en-
fin +6,5% en 2025. Ces hausses
pèsent sur le revenu disponible
des assurés et sur les budgets
publics.

Se relever après les échecs
Que faire? Changer un système à
bout de souffle. Poussés par des
groupements de citoyens, soute-
nus par le Syndicat des services
publics (SSP), des textes sont en
préparation, a appris la «Tri-
bune de Genève». Leurs grandes
lignes devraient être présentées à
Berne, début septembre, mais le
mouvement vient de loin.

«Pour nous, tout a commencé
par l’annonce des primes 2023,
raconte Denis Cattin, un des
animateurs du collectif citoyen
«Pour une véritable assurance
de santé» basé à Delémont. À
chaque fois, c’est lamême chose:
les primes sont annoncées. Les
politiciens, les assureurs et les
médecins s’expriment. Pas les as-
surés.Nous avons voulu lancer le
débat pour sortir de l’hébétude et
demander qu’on mette en place
une véritable assurance de san-
té en Suisse. Il faut aller au-de-
là de la question des coûts et de
la caisse unique pour aborder la
question de la prévention et de la
promotion de la santé.»

Débats publics, soutien à l’ini-
tiative du Parti socialiste suisse
sur les primes limitées à 10%
du revenu, lancement de péti-
tions, les activités n’ont pasman-
qué. «On ne peut pas en res-
ter là, considère Denis Cattin. Il
faut que ça bouge et pour cela
il faut lancer quelque chose de
grand avec tous ceux qui pensent
comme nous dans leur coin.»

Unmouvement plus politique
a démarré au même moment
à Genève: «Là aussi, explique
le militant du SSP Paolo Gilar-
di, après l’explosion des primes
2023, il s’agissait de réunir des
représentants du Syndicat des
services publics, de la Commu-
nauté genevoise d’action syn-
dicale et des partis de gauche,
mais aussi du Mouvement po-
pulaire des familles. Au niveau
suisse, nous avons des contacts
avec l’Union syndicale suisse et
le Parti socialiste suisse.»

Élargir la réflexion
Cette année, une coalition na-
tionale s’est mise sur pied avec
des contacts à Neuchâtel, dans
le Jura, dans le canton de Vaud
avec les Engagés pour la san-
té, au Tessin. Objectif: repenser
le système, qui ne tiendrait plus
la route.

Exemple: «La répartition des
compétences entre cantons et
Confédération, souligne une des
animatrices du groupe genevois,
l’ancienne députée JocelyneHal-
ler. Les cantons ont des compé-
tences enmatière de santé,mais
aucune en lien avec la LAMal. La

Confédération en a sur la LAMal,
mais n’a rien à dire sur la santé.
Du coup, rien ne se fait sur des
points cruciaux comme la pré-
vention.»

Début avril, les différents
groupes se sont rencontrés à
Berne. Qu’est-ce qui bout dans
la marmite? «Nous travaillons
sur le lancement non pas d’une
seule, mais d’un bouquet d’ini-
tiatives nationales, raconte Jo-
celyne Haller. Notre réflexion
part de la crise de la santé mar-
quée par des annonces perma-
nentes de hausse des primes, qui
conduit 25% de la population à
éviter de se faire soigner.»

Selon elle, l’assurance actuelle
a des trous béants,manque d’as-
surance dentaire par exemple,
pratiquement pas de préven-
tion. «C’est indigne et nous avons
l’impression, mais c’est disputé,
que le catalogue des soins et les
modalités d’accès rétrécissent
pour diminuer les coûts.»

«Arrêter de subir»
À ces reproches s’en ajoutent
d’autres: «L’opacité des caisses,
leur concentration en nombre
et en pouvoir, énumère Pao-

lo Gilardi. On peut déplorer en
outre l’évolution du débat poli-
tique, mené notamment par le
PLR, qui s’attache à désigner des
coupables: les vieux, alors que les
coûts les plus importants causés
par les assurés interviennent la
dernière année de vie, quelle que
soit la longueur de celle-ci, ou les
travailleurs victimes de burn-
out, alors que c’est le fonction-
nement malsain du monde pro-
fessionnel qui est en cause, etc.»

Le paradoxe de la situation,
«c’est que les gens sont abasour-
dis par les primes, mais que le
débat leur échappe, il faut qu’ils
s’en saisissent», constate Pao-
lo Gilardi.

Une foule d’idées
Oui, mais comment faire? Des
idées d’initiatives échafaudent,
mais rien n’est arrêté, dit Denis
Cattin. Jocelyne Haller est plus
précise: «La création de l’assu-
rance maladie à la fin des an-
nées 90 a été un progrès par rap-
port à l’état antérieur. Mais c’est
une assurance centrée sur la fac-
turation des soins et le rembour-
sement des frais. Elle ignore lar-
gement la problématique de la
santé, et c’est bien elle qu’il fau-
drait prendre en compte pour
répondre aux besoins et s’atta-
quer à la progression des coûts.
Il faut donc définir une stratégie
couvrant l’ensemble de la problé-
matique, ce qui veut dire lancer
des textes sur plusieurs points.»

Parmi les idées, celle en fa-
veur d’une caisse publique avec
des primes en fonction du reve-
nu, qui ne réglera pas tout, rai-
son pour laquelle d’autres s’im-
posent, poursuit la politicienne
de gauche: «Par exemple une
autre pour créer une loi fédérale

sur la santé et une troisième pour
rendre incompatible la fonction
d’élu national et d’administra-
teur de caisse maladie.»

Le voile devrait être levé début
septembre à Berne, une confé-
rence étant prévue par les col-
lectifs et le SSP.

Les obstacles à franchir
Le problème du regroupement,
c’est que lancer une initiative
ou des initiatives fédérales de-
mande des forces et un ancrage
politique le plus large possible.

De ce côté, la présence du dé-
puté genevois du Centre Jean-
Marc Guinchard comme obser-
vateur des discussions est un
bon signe. Mais il reste à passer
l’obstacle alémanique, «où on
n’aime pas beaucoup les textes
sur les caisses uniques», soupire
Denis Cattin.

Paolo Gilardi se veut opti-
miste: «L’opinion évolue en
Suisse alémanique, qui a com-
mencé aussi à subir des augmen-
tations importantes des primes
ces dernières années. En 2014, un
sondage a montré qu’une majo-
rité était favorable à une caisse
unique.»

Pour faire bouger les esprits,
l’initiative populaire est un ou-
til efficace, assure Jocelyne Hal-
ler: «Une fois qu’elle a abouti,
que les signatures ont été récol-
tées, elle prend sa place dans l’es-
pace public, place que nous n’au-
rions jamais en privilégiant une
approche parlementaire dans
les Chambres fédérales telles
qu’elles sont. En outre, en an-
nonçant un bouquet d’initia-
tives, quitte à avancer ensuite
pas à pas, nous démontrerons
aux gens que nous ne nous mo-
querons pas d’eux, que nous ne

jouons pas sur l’émotion ou un
coup politique.»

Quelques organisations natio-
nales seraient prêtes à appuyer
l’offensive: le Mouvement po-
pulaire des familles, lui-même
auteur d’une initiative fédérale
refusée il y a quelques années,
l’Avivo, le Parti suisse duTravail,
le SSP. «Pour réussir, explique le
président du SSP Suisse, Chris-
tian Dandrès, il est important
de se mettre dans une optique à
long terme. Il s’agit de sortir du
débat sur les coûts, et cela de-
mande de fédérer du monde.»

Il faudra aussi accorder les
violons avec le Parti socialiste
suisse, qui a l’habitude de lan-
cer «ses» initiatives fédérales au
moment qu’il juge opportun, par
exemple au moment des élec-
tions, et avec l’autre poids lourd
de la gauche, l’Union syndicale.
«Il faut sortir de la logique élec-
torale, analyse Christian Dan-
drès. Il a fallu plus de dix ans de
travail pour gagner sur la trei-
zième rente AVS, c’est l’exemple
à suivre.»

Les futurs initiants ont lemo-
ral. Ils en auront besoin, car la
santé n’est pas un terrain poli-
tique facile. En juin 2024, deux
de ses initiatives fédérales por-
tées échouaient devant le peuple,
tandis qu’en novembre, unemo-
dification de la clé de répartition
du financement des soins, com-
battue par la gauche, passait la
rampe.Mais il est difficile de lais-
ser tomber un sujet qui impose
100 milliards de dépenses par an
au niveau suisse, largement as-
sumé par les individus. Il s’im-
pose d’ailleurs tant au niveau na-
tional que cantonal, où d’autres
idées de réformes sont avancées
par les autorités.

Un bouquet d’initiatives fédérales
sur la santé en préparation
Primes maladie Dans plusieurs cantons romands, des collectifs se rassemblent sous la houlette du Syndicat
des services publics. Le succès de la 13e rente AVS donne des idées.

Les hausses successives des primes de l’assurance maladie sont systématiquement contestées, comme ici à Genève en 2023.

«Les gens sont
abasourdis par
les primes,mais le
débat leur échappe,
il faut qu’ils s’en
saisissent.»

Paolo Gilardi
Militant du Syndicat
des services publics

Drame On ignore encore tout
de ce qu’il s’est passé. En fin de
journée samedi, un communiqué
de la justice a annoncé qu’une
femme de 78 ans était décédée
«à la suite de plusieurs coups de
couteau».

Le communiqué poursuit: «Le
16 août 2025, peu après 00 h 30,
la centrale 144 a été informée par
un membre de la famille qu’une
femme de 78 ans avait reçu plu-
sieurs coups de couteau dans
un appartement situé à la route
de Frontenex en ville de Genève.
L’auteure présumée des faits,
âgée de 34 ans, est la petite-fille
de la victime. Elle a été interpel-
lée à proximité de la gare des
Eaux-Vives. La victime est décé-
dée sur place.» La prévenue bé-
néficie de la présomption d’in-
nocence, conclut le texte.

Interpellé, le porte-parole Oli-
vier Franceyn’en dit pas plus. Sur
place, des témoins ont relevé la
présence devoitures de police sa-
medimatin, sans évidemment en
connaître la cause. (MBR)

Une femme
assassinée chez
elle samedi

Onex La traditionnelle Nuit des
chauves-souris genevoise aura
lieu vendredi 29 août dès 18h
dans le parc des Évaux à Onex.
Ce rendez-vous, qui rassemble
des passionnés et des experts,
permet de mieux comprendre le
rôle essentiel de cesmammifères
dans l’équilibre des écosystèmes.

Au programme de cette
29e édition de la Nuit des
chauves-souris: des conférences,
des stands, notamment pour tout
savoir sur l’écholocalisation, des
ateliers pour les plus petits et
des balades acoustiques. L’objec-
tif est de sensibiliser le public à
l’importance de la protection des
chauves-souris.

En Suisse, ces mammifères
permettent en effet de réguler
les populations d’insectes. Et
dans d’autres régions dumonde,
elles pollinisent certaines plantes
et disséminent des graines.Mais
les chauves-souris restentmena-
cées par la pollution lumineuse,
la perte de leur habitat ou encore
l’utilisation de pesticides. (ATS)

Mieux comprendre
les chauves-souris
en une nuit

Communiqué Le niveau de risque
d’incendie de forêt a été relevé à
Genève, passant à un danger 3
sur une échelle de 5, annonce le
Département du territoire (DT)
dans un communiqué publié
vendredi. Les dernières pluies
n’auraient pas eu suffisamment
d’effet pour réguler la sécheresse
ambiante, qui fragilise l’environ-
nement genevois.

Concrètement, le DT appelle
ainsi à la prudence et à une vi-
gilance accrue quant aux feux en
plein air. Ceux-ci doivent être al-
lumés uniquement dans les lieux
autorisés et sur les grils prévus à
cet effet. Ils doivent être surveil-
lés constamment puis évidem-
ment éteints en partant. Et en
cas de vents forts ou de rafales,
on annule tout!

Le DT rappelle également de
ne pas jeter des mégots ou des
allumettes dans la nature. (Réd.)

Vigilance face
au risque de feux
de forêt!
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